
17 COURS D'ESTIENNE D'ORVES
13222 MARSEILLE CEDEX 01 - 04 91 57 75 00

04 OCT 10
Quotidien Prov. avec dim.

Surface approx. (cm²) : 460
N° de page : 40

Page 1/2

USUFREE
0046555200502/XNR/ANM/2

Eléments de recherche : USUFREE : société de gestion d'usufruit, toutes citations

Le ministre du Budget, François Baroin, refuse de remettre en cause les avantages fiscaux en raveurs
des plus fortunes.

Fiscalité. Des cabinets spécialisés aident (es contribuables
les plus aisés à faire baisser leur facture.

Comment « les riches »
paient moins dimpôts
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• Société offshore, investisse-
ment dans l'immobilier ou les
chevaux de course : la chasse aux
niches fiscales va paradoxale-
ment continuer de faire le bon-
heur des cabinets de conseil qui
se multiplient et rivalisent d'in-
ventivité pour aider les plus
riches à payer moins d'impôts.
"Sur 10.000 euros d'impôts, on peut
en rayer la totalité !", se targue
Stéphane Benhamou, fondateur
d'Herios Finance, cabinet lyon-
nais de gestion de patrimoine. Le
constat est simple : en jouant ha-
bilement sur les centaines d'avan-
tages fiscaux, les contribuables
les plus aisés parviennent à faire
baisser leur facture.
Fort prisées des plus riches, les
niches fiscales et sociales repré-
sentent en 2010 un manque à ga-
gner de 115 milliards d'euros pour
les caisses de l'Etat. Le gouverne-

ment, en quête de recettes pour
combler le déficit public, a décidé
de les réduire de près de 10 mil-
liards l'an prochain, un coup de
rabot qui se poursuivra au moins
jusqu'en 2014.
Selon le dirigeant du Syndicat na-
tional unifié des impôts (Snui),
Vincent Brezet, "certaines niches
très utilisées dans les schémas
d'optimisation, notamment en fa-
veur de l'épargne, restent en l'état".
Néanmoins, ces mesures vont
quelque peu compliquer la tâche
des ménages en quête d'avantages
en tous genres. "Paradoxalement
le coup de rabot va renforcer l'acti-
vité des cabinets spécialisés : si po-
tentiellement un contribuable est
concerné par la disparition d'une
niche, il s'adressera à eux pour
s'adapter", estime Vincent Drezet.
"Plus ils vont baisser le niveau des
niches, plus je suis confiant", se ré-

Le double langage de Fillon

• Le 25 juin demier fors d'une confé-
rence de presse François Fillon recon-
naissait que "supprimer ou réduire"
des niches fiscales revenait "bien à
des augmentations d'impôts",
contrairement à de récentes déclara-
tions de ses ministres sur le projet
de budget 2011
Le Premier ministre avait alors été in-
terrogé par la presse sur son inten-
tion ou non de recourir à des me-
sures fiscales pour redresser les
comptes publics.
"Vous avez bien entendu dans mon
propos (liminaire, ndlr) que nous en-
tendions supprimer ou réduire un
grand nombre de niches fiscales ou
sociales. Ce sont donc bien des aug-
mentations d'impôts. Il faut appeler
les choses par lear nom", avait alors
répondu le chef du gouvernement.
"Mais ce ne sont pas des augmenta-

tions générales des impôts qui pè-
sent sur les ménages ou sur les en-
treprises parce que s'agissant de
ces impôts- je veux parier de l'impôt
sur le revenu, de l'impôt sur les so-
ciétés, de ta TW, de l'ensemble de to
fiscalité- nous sommes déjà à des ni-
veaux qui sont parmi fes plus élevés
smon les plus élevés de tous les pays
européens", avait-il ajouté.
La réduction des niches fiscales ins-
crite dans le projet de budget 2011
présente mercredi rapportera 9,4
milliards d'euros l'an prochain. Pour
l'opposition, il s'agit d'une augmen-
tation déguisée des prélèvements
obligatoires. Mais François Baroin
s'est inscrit en faux contre cette ac-
cusation affirmant que dans le bud-
get qu'il défendra au Parlement à
partir du 18 octobre, "// n'y avait pas
d'augmentation d'impôts".

jouit d'ailleurs Rémy Perruchet,
gérant de la société Usufree à
Toulouse, qui défiscalise des biens
immobiliers via un montage juri-
dique complexe, "Pour les plus ai-
sés, Hy a toujours des solutions !"
En 2008, un rapport parlementai-
re avait démontré que 150 des
10.000 plus riches contribuables
n'avaient pas payé d'impôt, voire
obtenu une restitution du Tré-
sor... alors que leur revenu fiscal
était en moyenne d'un million
d'euros !

La Jungle fiscale
Pour s'en tirer à si bon compte,
encore faut-il s'y retrouver dans
la jungle fiscale française. Une
multitude de cabinets plus ou
moins fiables se sont engouffrés,
notamment via internet, dans ce
marché : defiscalisation.com, exo-
nerationfiscale.com mais aussi
paradisfiscaux.com, les noms des
sites spécialisés parlent d'eux-
mêmes.
Les cabinets conseillent d'inves-
tir dans certains biens immobi-
liers (dispositifs Scellier ou Mal-
raux), dans les chevaux de course
haut de gamme ou encore de
transférer des biens dans une so-
ciété ad hoc.
Certains vont même jusqu'à re-
commander l'évasion fiscale "en
toute légalité", en créant une so-
ciété à l'étranger, y compris dans
des pays de l'Union européenne
comme le Royaume-Uni ou
Chypre.
"Il n'y a rien déplus simple au-
jourd'hui. Quelqu'un qui vend des
chaussettes sur internet peut en un
clic changer l'adresse de la société
et la mettre dans un pays où l'im-
position est beaucoup plus légère",
assure Nadav Bensoussan, direc-
teur de France Offshore.
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